OPINION  k! 

D E 

G.  F.  C.  GOUPÏL-PREFELNE 

( dm  département  de  l’Orne  ) , 

Sur  la  réfolutwn  du  28  pluvîofe  an  7 , concernant  les 
halles  y étaux  & bancs  d* étalage. 

Séance  du  16  germinal  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

L’article  premier  de  notre  déclaration  des  droits , nous 
avertit  que  le  droit  de  propriété  elt  un  des  droits  primitifs 
de  l’homme  en  fociété. 
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L’art.  358  de  notre  conflitution  porte  : « La  confli- 
))  timon  garantit  1 inviolabilité,  de  toutes  les  propriétés,  ou 
v la  juiie  muemnite  de  ceiies  dont  la  necefîiité  oublique 
>;  légalement  conflatée  exigeroit  le  facriiice.  >x  1 1 

C’ell  à la  lumière  de  ces  -principes  que  je  vais  difcu- 
ter  & combattre  la  réfolution  du  28  piuviofe  dernier. 

Mais  avant  de  me  livrer  à cette  dilcuiïion^  je  dois  ap- 
peler votre  attention  fur  la  force  des  expierions  de  l’art. 
355  , que  je  viens  de  rapporter  de  notre  conflitution. 

Vous  avez  vu  que  cet  article,  après  avoir  déclaré  la 
garantie  ne  1 inviolabilité  de  toutes  les  propriétés-  or- 
donne l’indemnité  de  celles  dont  la  néceflité  publique  lé- 
galement conflatée  exigeroit  le  iacrifice.  " 1 

Ces  termes  de  notre  conflitution  font  remarquables  : 
ils  n’ont  certainement  point  été  pris  au  hazard,  mais  notre 
conflitution  a voulu  par  l’emploi  de  ces  termes  déclarer 
folemnellëment , que  le  droit  iacré  du  propriétaire  ne  doit 
être -fubordonné  qu’à  une  véritable  néceflité  publique 
non  à une  (impie  utilité,  quoique  publique  & réelle,  à une 
limple  convenance. 

Notre  conflitution  a voulu  marquer  encore , que  le  droit 
.du  propriétaire  ne  doit  pas  être  arbitrairement  dominé 
par  une  fimple  allégation  de  néceflité  publique,  & que  ce 
droit  inviolable  ne  doit  être  fubordonné  qu’à  la  réalité 
d’une  nécelïité  publique  légalement  conflatée. 

11  nefi  point  de  mon  fujet  d’examiner  ici  ce  qu'il  faut 
pour  que  la  nécelDté  publique  ioit  légalement  conflatée 
8c  d’après  ces  obfervations  préliminaires , je  paffe  à la 
difcuffion  des  difpôlitions  de  la  réfolution. 

La  bafe  fondamentale  de  cette  réfolution  cR  la  diüinc- 
tion  qu’elle  établit  entre  les  halles  , étaux  ou  bancs  d’é- 
talage conflruits  fur  un  terrein  appartenant  à la  commune 
Sc  ceux  conflruits  par  les  propriétaires  fur  leur  propre 
terrein Je- vais  examiner  fous  ces  deux  points  de  vue  les 
difpofitioas  de  la  réfolution.. 


Pour  les  halles,  étaux  ou  bancs  d’étalage  confiruits  fur 
un  terrein  appartenant  à la  commune,  Fart.  II  de  la  ré- 
folution  porte  : Que  s’il  fe  trouve  que  les  feigneurs  ou 
leurs  ayant-caufe  aiènt  perçu  les  droits  fupprimés  par  la 
loi  du  28  mars  1790,  pendant  vingt  ans  révolus  pour  les 
bâtimens  finies  dans  les  lieux  où  il  fe  tenoit  des  foires 
feulement , 8c  pendant  dix  ans  pour  ceux,  où  il  fe  tenoit 
des  foires  8c  marchés , il  n’y  aura  lieu  à aucune  indem- 
nité pour  les  propriétaires  ; 8c  par  fuite  de  cette  difpoir- 
tion,  l’art  III  porte  qu’il  fera  alloué  auxdits  propriétaires 
ou  leurs  ayant-caufe  un  dixième  ou  un  vingtième  de  la 
valeur  defdits  bâtimens,  pour  chaque  année  de  joui  fiance 
au  defious  au  nombre  prefcrit  par  l’article  précédent. 

Cette  difpofition  efi  tellement  vicieufe , que  tout-à-la-fois 
elle  bleffe  des  droits  légitimes,  8c  favorife  des  uflirpateurs. 

Elle  bleiïe  les  droit  légitimes  de  ceux  qui,  par  un  traité 
fait  avec  une  communauté  d’habitans,  fe  feraient  obligés 
de  confiruire  des  halles,  fous  la  condition  d’en  percevoir 
le  revenu  pendant  trente  ans,  par  exemple,  ou  pendant 
un  plus  long-temps , 8c  à la  charge  de  remettre  en  bon 
état  au  bout  de  ce  temps-là,  à la  communauté  propriétaire 
du  terrein , la  halle  qu’ils  y auroient  fait  confiruire.  , 

Il  efi  bien  des  exemples  de  pareils  traités  fort  avanta- 
geux aux  communautés  qui  les  avoient  faits. 

Or , le  droit  de  jouifîance  qu’un  pareil  traité  donne  au 
confirudeur  de  la  halle,  fait  partie  de  la  fortune  de  cet 
homme.  Ce  droit  efi  fon  bien , on  11e  peut  l’en  priver  fans 
injufticei  8c  fi  une  nécefiité  publique  légalement  confiatée 
en  exigeoit  le  facrifice  , il  faudroit  alors,  en  retirant  des 
mains  de  cet  homme  un  bien  qui  lui  appartient,  pourvoir 
à fa  j u fie  indemnité. 

Cett  e indemnité,  pour  être  jufie,  doit  remplacer,  dansles 
mains  de  celui  que  l’on  indemnife,  la  valeur  entière  du  bien 
dont  on  exige  qu’il  faffe  le  facrifice  à la  nécefiité  publique. 

La  difpofition  dont  il  s’agit  efi  donc  manifefiement  in- 
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jufle,  & par  cette  raifon  elle  efl  inconflitutionnelle  ; car, 
ce  n’eft  pas  feulement  des  propriétés  foncières  que  l’ar- 
ticle 358  de  notre  conftitutioii  garantit  l’inviolabilité , c’eft 
encore  de  tous  les  droits  légitimement  acquis  à chacun  ; 
l’objet  général  de  cet  article  efl  de  conferver  à chacun  le 
lien. 

D’un  autre  côté  cette  réfolution  favorife  des  ufurpateurs. 

Qu’un  hautain  & puiffant  feigneur  , voulant  décorer  fa 
terre  par  l’établiffement  d’une  foire  garnie  de  halles,  ait 
pour  cet  effet  pris  de  fon  autorité  feigneuriale  un  terrein 
appartenant  à la  commune  des  habitans  du  lieu , & qu’il 
ait  fur  cet  emplacement  fait  conflruire  de  belles  halles  ; 
fi  la  révolution  étant  furvenue  peu-à-près,  le  conflruéleur 
de  ces  halles  n’en  a pu  jôuir  que  pendant  quatre  années  , un 
agent  de  la  commune  ou  fon  adjoint  voulant  favorifer  les 
intérêts  du  ci-devant  feigneur , pourra  faire  à l’admiuiftra- 
tion  municipale  la  réclamation  de  cette  halle  ; il  procurera 
par  ce  moyen  à l’homme  dont  il  protégera  les  intérêts,  le 
rembourfement  des feize  vingtièmes , c’efbà-dire  , les  quatre 
cinquièmes  de  la. valeur  du  batiment.  Mais  cet  homme  efl  un 
ufurpateur , 8c  la  conilruétion  qu’il  a élevée  fur  le  fonds 
d’autrui,  eil  devenue  par  fon  fait  volontaire  un  accefloire 
du  fol,  Tuivant  la  maxime , fuperficies  jolo  ce  dit , maxime 
tellement  connue  qu’elle  a formé  le  proverbe  vulgaire , 
qui  plante  au  fonds  d'autrui  ne  plante  pas  pour  foi , 8c 
néanmoins  cet  ufurpateur  fera  indemnifé  ; tel  efl  le  réful- 
iat  cie  i’article  III  de  la  réfolution , réfultat  fouveraine- 
ment  injufle. 

L’article  Y porte  que  les  adminiflrations  municipales 
font  dès  ce  moment  autorifées  à s’emparer  des  halles , 
étaux  8c  bancs  d’étalage  appartenais  à la  commune;  8c 
certes,  dans  le  cas  où  le  pofïefleur  de  ces  objets  recoii- 
noîtroit  qu’ils  font  confiruits  fur  un  terrein  appartenant  à 
la  commune , 8c  fe  trouveroit  les  y avoir  fait  conflruire 
fans  aucun  droit,  cette  difpofition  n’a  rien  que  de  jufle. 
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Mais  file  pôffefleür  de  ces  objets  prétend  que  le  terrent 
fur  lequel  ils  font  conffruits  efl  à lui  , les  habitans  ne  s’en 
croiront  pas  moins  autorifés  à s’en  emparer  de  leur  pro- 
pre autorité,  ils  diront  que  la  loi  les  autorife  à s’en  em- 
parer dès  ce  moment  ; que  par  ces  termes  il  efl  évident 
qu  ils  ne  font  point  obligés  d’attendre , pour  s’en  em- 
parer, qu’un  jugement  les  y autorife.  Les  voilà  donc, 
contre  le  grand  principe  de  l’égalité,  contre  les  premières 
réglés  de  la  j office  naturelle,  conlîitues  juges  de  leurs 
propres  interets , & les  exécuteurs  de  leur  propre  juge- 
ment.  Voyez  quel  affreux  défordre  , & combien  il  pour- 
rou  en  réfnlter  de  fuites  funefles.  A 

En  vain  on  allégueroit  que  l’adminiflration  municipale 
leroit  juge  des  prétentions  des  habitans*  car, 

i°.  La  réfolution  ne  dit  pas  que  ces  adminifîrations 
jugeront;  maisrelle  dit  que, ces  adminifîrations  font  dès  ce 
moment  autorifées  à s’emparer,  &c. 

2.0.  Àutorifer  les  adminifîrations  municipales  à juger  en 
pareil  cas,  ce  fer  oit  les  àutorifer  à juger  dans  leur  propre 

3°.  Les  àutorifer  à juger,  ce  feroît  contrevenir  aux  arti- 
cles 189 , 002  & 46  de  la  con dilution  ; ce  fcrcit  tomber 
dans  la  comufion  des  pouvoirs,  & donner  atteinte  à la 
surete  de  toutes  les  propriétés. 

L aiticîe  IV  de  la  réfolution  porter  « Seront  préfumés 
h confiants  fur  le  terrain  appartenant  à la  commune  les 
» halles,  bancs  où  étaux  de  la  propriété  def'queis  il  ne 
» feroît  pas  juflifié  par  titre  légal.  » 

Si  le  mot  titre  employé  dans  cet  article,  efl  pris  dans 
toute  ton  étendue,  c’efl-à-dire  , pour  la  raifbn  ptar  laquelle, 
elt  elaone  la  juflice  d’en  droit  quelconque,  cette  difpo- 
fitîon  efl  parfaitement  jufle.  1 

Mais  on  ne  manquera  pas.  de  prétendre  que  le  mot 
t:tr.s  employé -dans  cet  article  doit  être  pris  clairs  le  fais 
vulgaire,  pour  un  titre  'écrit,  un  titre  infcrumental ; & 
Opinion  di  Goupil -P ri f: lue.  A 3 
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d’après  cela  on  foutiendra  que  la  plus  longue  pofleffion 
eft  infuffifante  pour  établir  le  droit  du  polie  Heur.  On  le 
foutiendra  avec  d’autant  plus  de  confiance  , qu’up  ora- 
teur qui  a*  parlé  dans  cette  difcuffion  , notre  collègue 
LalTée , explique  de  cette  manière  la  difpolition  de  cet 
article. 

Tout  le  monde,  fans  doute,  n’adoptera  pas  cette  expli- 
cation 3 & des  poffeffeurs  ibutiendront  qu’une  pofieflion 
antique  établit  fufiifammènt  leur  propriété.  De-là,  des 
procès  pour  la  décifion  defquels  les  juges  fe  trouveront 
embarrafies.  Cette  confédération  feule  devroit  faire  reje» 
ter  la  rétblution. 

Et  fi  l’on  admet  l’explication  que  notre  collègue  LalTée 
a donnée  de  l’article  IV,  cet  article  entendu  de  la  forte 
eft  fouverainement  injufie. 

Pour  s’en  convaincre,  il  faut  remarquer  que  nul  ne 
peut  devenir  propriétaire  qu’en  vertu  d’un  titre  légitime 
d’acquifition , & que  toute  acquifition  ell  originaire  ou 
dérivative. 

L’acquilition  originaire , efl  celle  que  l’on  fait  d’une 
chofe  adefpotale , c’efi-à-dire , d’une  chofe  qui  n’appar- 
tient à perfonne. 

L’acquifition  dérivative , au  contraire,  efi  celle  par  la- 
quelle la  propriété  d’une  chofe  paffe  d’une  perfonne  à 
une  autre. 

Ceci  entendu,  on  voit  clairement  que  l’acquifiîion  déri- 
vative ne  peut  tranfmettre  par  elle-même , au  nouveau 
pofiefTeur,  d’autres  droits  ni  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  de  fon  devancier.  Ainfi,  par  la  nature  de  l’acquifi- 
tion dérivative  , elle  ne  peut  par  elle-même  être  effentiel- 
ment  produdive  de  la  propriété  ; elle  ne  le  peut  qu’au- 
tant  que  celui  dont  elle  dérive  étoit  véritablement  pro- 
priétaire. 

Ainfi , dire  que  la  plus  longue  poileffion  efi  infuffifante 
pour  établir  la  propriété  des  halles  ? étaux  8c  bancs  d’éta^- 
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Jage,  c’efl  dire  équivale  minent  que  la  propriété  de  ces  ob- 
jets ne  peut  être  allurée  que  par  un  titre  d’acquifition 
originaire. 

Et  comme  il  n’exifle  prefque  aucun  titre  d’acquifition 
originaire  , ce  fyftême,  jufqu’à  préfent  in  oui  , menacerok 
toutes  les  propriétés.  Je  dis  toutes  les  propriétés;  car, 
certes,  il  n’y  a pasplus  de  iaifon  d’exiger  un  titre  d’acquiii- 
tion  originaire  pour  les  halles,  étaux  & bancs  d’éta- 
lage que  pour  les  bois,  les  prairies  8c  les  autres  domaines 
des  ci-devant  feigneurs,  pour  leurs  moulins  ci -devant 
banaux,  êc  pour  leurs  fours  auxquels  étoit  également 
attachée  la  bannaiité. 

Attaquer  ainü  la  foliaité  des  propriétés , ce  feroit 
ébranler  les  fondement  de  l’édifice  fôcial.  La  propriété , 
dit  Cicéron,  fut  le  principe  de  tout  corps  politique. 
Hanc  enim  ob  cauflam  , utfua  t encrent^  ref public. s cïvitatej - 
que  conflit  ut  œ flunt  (i). 

Je  viens  à l’article  VI  de  la  réfolution. 

Cet  article  porte  qu’à  l’égard  des  bâtimens,  bancs  ou 
étaux  dont  les  propriétaires  juiiifîeroicnt  par  titre  légal 
qu’ils  font  confira: ts  lur  leur  propre  terrain,  les  com- 
munes qui  voudront  en  faire  l’acquifition  liront  tenues 
de  faire  leur  réclamation  à Fadminiitration  municipale, 
laquelle  enverra  fa  délibération  à cet  effet  à Fadmimilra- 
tion  centrale,  qui  en  ordonnera  d’exécution,  faux  Favis 
du  Directoire  exécutif,  &Fautoriia:ion  préalable'  du  Corps 
iégilîatif. 

Il  faut  fe  rappeler  ici  que  l’article  3.58  de  notre  acte 
conXlitutionngl  garantit  l’inviolabilité  de  toutes  les  pro* 
priétés  , ou  la  julle  indemnité  de  celles  dont  la  nécef- 
h té  publique  légalement  co  Dilatée  exigeroit  le  faCri- 
fice. 


(0  Cicero  de  officiis  p l;b.  2 , caf.  23 
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La  réfolution  füppofe  que  la  néceffité  publique  n’exigé 
Ças  dans  tous  i es  lieux  de  3a  République  où  il  y a halles 
etaux  ou  bancs  d’étalage  , que  les  propriétaires  de  ces  ol> 
icts  en  fanent  la  ceffion  à la  commune  dans  laquelle  ils 
iont  litues  ; autrement  la  loi  devroit  , fans  aucune  excep- 
on  , ordonner  cette  ceffion.  r 

Mais , au  contraire  , la  réfolution  n’ordonne  cette  cef- 
iion  qu  en  faveur  des  communes  qui  en  feront  la  récla- 
mation. 

^ fau^  COIlc?  aiIX  termes  de  farticle  358  de  notre  aélê 
conilitutionnel  , que  la  commune  réclamante  juftifie  que 
fa  réclamation  eft  autonfée  par  une  véritable  néceffité 
publique  ; il  faut  que  cette  neceffité  foit  légalement  conf 
tatee  ; & pour  la  conflatcr  légalement  , il  faut  appeler 
fe  propriétaire  ; cela  refaite  de  l’article  XI  de  la  décla- 
rauon  des  dioits  , qui  porte  : Nul  ne  peut  être  juré 
qu  apres  avoir  été  entendu  ou  due  ment  appelé . ' ' 

^ ^Néanmoins  la  réfolution , en  atitorifant  les  communes 
u reclamer  fur  les  propriétaires  dont  la  propriété  fe  trou- 
vera bien  établie  , les  halles,  étaux  ou  bancs  d’étalage 
coût  elles  voudront  s’approprier  , ne  prefcrit  point  à ces 
communes  d appeler  le  propriétaire  pour  faire  conftatër 
avec  lui  la  neceffité  publique  , en  vertu  de  laquelle  on 
prctend  1 exproprier;  &,  fuivant  les  difpofitions  de  la 
reiolution  , ce  propriétaire  pourra  fe  trouver  exproprié 
de  ion  bien,  fans  qu’il  lui  ait  été  rien  notifié.  Une  dif- 
pofition  femblable  ferait  un  attentat  vraiment  effrayant 
r°a  trf  Ie  ^r0*t  propriétaire  , & une  violation  mani- 
icite  de  la  garantie  que  notre  conffitution  a promife  à toutes 
les  propriétés. 

, Supposons  au  refte  que  la  néceffité  publique,  en  vertu 
ne  laquelle  une  commune  voudra  prétendre  exproprier 
un  propriétaire  légitime  de  halles,  étaux  & bancs  d’éta- 
pour  s’approprier  ces  objets  , fût  légalement  confia- 
bien  ! en  ce  cas  il  fau droit  fans  doute,  obéiffant 
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avec  juftice  à l’exigence  de  la  néceffité  publique,  ordon- 
donner  l’aliénation  immédiate  de  ces  objets  au  profit  de 
la  commune  qui  les  réclamerait  , dans  un  délai  court 
& préfixe  qui  feroit  à cet  effet  déterminé  par  la  loi. 

Mais  ce  n’eft  pas  là  le  fyftême  de  la  réfolution ; elle 
veut  au  contraire  que  la  commune  qui  voudra  réclamer, 
fous  le  titre  de  néceffité  publique  , des  halles , étaux  8c 
bancs  d’étalage,  puiffe  faire  cette  réclamation  à fa  com- 
modité, 8c  quand  elle  le  trouvera  convenable. 

Voyez  dans  quelle  pofition  une  loi  femblable  mettroit 
les  propriétaires  légitimes  de  ces  objets  : expofés  à s’en 
voir  à chaque  moment  expropriés , peut-on  attendre  qu’ils 
apportaient  beaucoup  de  follicitude  à leur  entretien , qu’ils 
fuient  bien  difpofés  à faire  les  facrifices  convenables 
pour  leur  réparation?  Non  , fans  doute  ; on  doit  bien 
plutôt  attendre  qu’ils  laiffer oient  tomber  ces  objets  en 
ruiie. 

Mais  fi  une  commune  venoit  à prétendre  que  la  loi  qui 
i’autoriferoit  à faire,  quand  elle  le  voudra,  la  réclama- 
tion de  ces  objets,  lui  donne,  par  une  fuite  néceffaire, 
le  droit  de  contraindre  le  propriétaire  à les  entretenir  en  bon 
état,  voyez  quelle  vexation  ce  feroit  pour  le  propriétaire, 
quelle  multitude  de  contelfations  8c  de  procès  qui  pour- 
r oient  s’élever  à ce  fujet. 

Ce  feroit  bien  pis  li  le  propriétaire,  ufant  du  pouvoir 
naturel  qui  appartient  à chacun  de  difpofer  de  fon  bien, 
vouloit  détruire  ces  objets , ou  bien  en  changer  la  forme 
& les  convertir  à d’autres  ufages. 

Et  s’il  convënoit  à la  fituation  de  fes  affaires  de  vendre 
ces  objets  ou  de  les  échanger,  comment  pourroit-il 
trouver  foit  un  acquéreur  ou  bien  un  échangifle  ? 

Voilà  donc  un  malheureux  propriétaire  dont  la  propriété 
devient  tout-à-fair  incpmmerciale , 8c  n’elt-ce/pas  encore 
là  un  attentat  contre  la  garantie  que  notre  conflitution  pro- 
met a toutes  les  propriétés  ? 
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Et  c’eft  fous  le  fpécieux  prétexte  de  la  néceffité  pu- 
blique que  la  réfoiution  introduit  toutes  ces  exorbitances  t 
Mais  l’article  XII  de  la  réfoiution  fournit  lui-même  une 
preuve  frappante  qu’il  n’exille  point  ici  de  motif  de  véri- 
table néceffité  publique. 

Cet  article  porte  : <(  Il  n’eil  porté  atteinte  par  la  pré- 
» fente  loi  à aucune  des  ventes  des  biens  nationaux  dans 
» lefquels  des  halles  , bancs  ou  étaux  ayant  appartenu  aux 
» ci-devant  feigneurs  aur oient  été  compris.  » 

Ainfi  ces  acquéreurs  pourront  retenir  en  leurs  mains 
les  halles , bancs  ou  étaux  qui  fe  trouvent  compris  dans 
leur  acquifition,  & les  communes  n’auront  point  droit  de 
les  réclamer. 

Mais  pourtant , fi  l’on  admet  qu’une  véritable  néceffité 
publique  ex^ge  que  ces  objets  foient  mis  à la  difpoution 
des  communes,  il  feroit  indifpeufable  en  ce  cas  d’en 
exproprier  avec  une  juflc  indemnité  tous  particuliers 
qui  s’en  trouveroient  propriétaires  ; aucun  d’eux  ne  pour- 
roit  être  excepté.  La  loi  qui  , garantiffant  toutes  les 
propriétés , les  fubordonne  néanmoins  à l’exigence  de 
la  néceffité  publique  légalement  conftatée  , eft  la  même 
pour  tous. 

L'article  374  de  notre  conffiitution  , en  affinant  l’irré- 
vocabilité des  adjudications  légalement  confommées  des 
biens  nationaux , n’a  certainement  pas  entendu , ne  peut 
pas  avoir  entendu  leur  attribuer  contre  la  prohibition  de 
notre  charte  conffitutionnelle  aucun  privilège , les  fouf- 
traire  à la  loi  facrée  de  l’égalité , ni  au  droit  de  domaine 
éminent  qui  appartient  effentiellement  à la  fouveraineté 
nationale. 

Concluons  avec  ahu rance  que  la  réfoiution  autorifanc 
ceux  qui  pofsèdent,  à titre  d’adjudicataires  de  biens  natio- 
naux , des  halles , bancs  ou  étaux  ? à retenir  ces  objets 
en  leurs  mains  , fans  pouvoir  être  obligés  de  les  aban- 
donner aux  communes  qui  les  réclameraient  ; cela  prouve 
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invinciblement  qu’il  n’exifte  point  de  véritable  néceffité 
pu  o h que  qui  puiffe  exiger  que  les  propriétaires  de 
ces  objets  en  fafient  le  délaillëmênt  aux  communes  ré- 
clamantes. 

Les  difpofitions  de  la  réfolution  par  lefquelles  ce  dé- 
laiffement  elt  oraonné  , font  donc  attentatoires  à notre 
eonlùtution  , qui  promet  une  garantie  inviolable  à toutes 
ies  propriétés  dont  une  véritable  néceffité  publique  n’exiae 
pas  le  iacnfice.  1 

réfolution8  'con*ldéra^ons  » )e  vote  P0ur  L rejet  de  la 
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Floréal  an  7. 


